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délib.2015-105
RENOUVELLEMENT URBAIN
ACQUISITION DES BATIMENTS DITS DES "HANGARS"
QUARTIER DE LA GARE

Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous-Ensemble et Autrement

J’ai soulevé en commission municipale, puis en réunion des présidents de groupe, plusieurs questions sur ce dossier qui est ancien, peu clair, risqué pour les collectivités et, contrairement à ce qui a été affirmé, certainement pas « d’utilité publique » puisqu’il s’agit avant tout de livrer ces terrains à un promoteur immobilier pour y réaliser des logements privés.
Les prémisses datent de 2008 et je l’ai abordé la première fois le 8 juillet 2009, par une lettre à M. Leleux,  alors  Maire  et Président de la Communauté d’Agglomération - en lui demandant de recevoir les copropriétaires et locataires de la copropriété des Bois de Boulogne –rebaptisée péjorativement par l’équipe municipale « les Hangars » - qui constituaient une petite zone d’activités économiques, artisanale et culturelle, située dans le quartier de la gare SNCF, au bas de l’avenue Pierre Sémard.

Cinq mois plus tard,  les intéressés n’avaient toujours pas été reçus par le Maire et, au conseil municipal du 3 décembre 2009, était votée malgré les réserves et inquiétudes qui motivaient notre vote négatif, une délibération du conseil municipal [délib. 2009-222] qui portait sur la signature « convention opérationnelle en phase réalisation sur le site des Hangars » entre l’Etablissement Public Foncier PACA, la ville de Grasse et la Communauté d’Agglomération.
Dans la longue intervention que j’ai faite au nom des élus du groupe « Grasse à Tous » lors de cette réunion du conseil municipal, je soulignais les risques financiers pour la collectivité que comportait cette convention. 
Vous me permettrez d’en citer un passage :

« Au niveau financier, l’article 10 de la Convention chiffre à 5 millions d’€ le montant prévisionnel pour s’assurer de la maîtrise foncière du site.

Mais, indique le même article, il peut y avoir dépassement et, dans ce cas, signature d’un avenant.

Sur quoi repose ce chiffrage ?

En tout état de cause, l’article 13 indique que si le projet n’a pas abouti sur une durée de 6 ans, ˝la Commune s’engage à racheter (...) l’ensemble des biens maîtrisés par l’EPF PACA et ne pouvant être rétrocédés à un opérateur˝.

C'est-à-dire que la Ville risque d’ici 6 ans d’avoir à racheter à hauteur de 5 millions d’€ -ou plus- si cette opération ne se réalise pas.

On voit les risques pour les finances de notre ville qui sont induits par cette convention ».

Un long débat s’ensuivit. 

Evidemment, M. Leleux et sa « majorité » assuraient qu’ils avaient raison et étaient dans leurs bons droits, qu’il n’y avait aucun risque financier, etc, etc.
De mon côté, j’ai affirmé, le P.V. officiel des débats le relate : « Je suis partisan du dialogue et du dialogue « avant », parce que lorsqu’il n’y a pas « avant », il y a contentieux ».
Six ans après ces interventions et ces débats, cette délibération et cette convention, que constatons-nous ?
Qui disait vrai ? 

Aujourd’hui, il nous est demandé par cette délibération 2009-222, en application de cette convention tripartite, de « procéder à l’acquisition des bâtiments de la copropriété des Bois de Boulogne de la parcelle cadastrée BL n°178 pour un montant de 3 654 043 € ».
Ce qui serait apparemment une « bonne affaire » puisque le Service des Domaines l’aurait estimée à 3 980 000 € et que cette opération « d’aménagement » serait subventionnée à hauteur de 53%.
Au regard de la situation catastrophique de la Ville, avec un désendettement qui représente 19 ou 20 années, je trouve que cette délibération fait preuve d’un humour rare.
Cette délibération ne fait pas état de la situation actuelle des copropriétaires qui ont été chassés de la copropriété et qui, pour de multiples raisons essentiellement imputables à la collectivité,  ne sont toujours pas relogés  sur le terrain de Saint Marc au Plan et ne pourront pas l’être avant de longs mois au regard des délais administratifs et techniques.
Ce qui pose un vrai problème.
Une autre question -que nous avons posée avec notre collègue juriste Nora Addad au conseil communautaire de vendredi dernier, 26 juin- est la légalité même des  conventions signées par la ville de Grasse, la Communauté d’Agglomération et l’EPF PACA et avalisées par les conseils municipaux du 3 décembre 2012 et du 14 février 2013.
Deux conventions, faut-il le rappeler ?, que les élus Grasse à Tous n’ont pas votées.


Cette question est loin d’être superfétatoire.
En effet, le Code Général des Collectivités Territoriales énonce en son article L5216-5 :

« I.-La communauté d'agglomération exerce de plein droit au lieu et place des communes membres les compétences suivantes : 

1° En matière de développement économique : création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire qui sont d'intérêt communautaire ; actions de développement économique d'intérêt communautaire (…) ».
En découle, le principe d’exclusivité.En application de ce principe, les EPCI sont les seuls à pouvoir agir dans les domaines se rattachant aux compétences qui leur ont été transférées.

En clair, s’agissant de compétences transférées à l’Agglomération –et de surcroit de zones d’intérêt communautaire- la ville de Grasse n’a plus –depuis la création de la Communauté d’Agglomération la compétence et donc le droit d’agir dans ces domaines et donc le droit de signer des conventions en relevant.

La création de la Communauté d’Agglomération Pôle Azur Provence en janvier 2002 a entrainé au plan juridique le dessaisissement immédiat et total des cinq communes (Grasse, Auribeau, Pégomas, La Roquette, Mouans-Sartoux ) pour les compétences transférées. 
Je vous renvoie à toutes les décisions de jurisprudence que vous devez connaître et ne pouvez ignorer : CE 16 octobre 1970 Commune de Saint-Vallier, 1970 ; CE 13 octobre 1978 n°02907 Commune de Vénissieux ; CE 1er avril 1994 n°146946 Commune de Réau ; CE 14 janvier 1998 n°161661 Communauté urbaine de Cherbourg ; Cour administrative d’appel de Bordeaux 24 juin 2003 n°99BX00156 Société SVE Onyx. 
Ce principe d’exclusivité se matérialise notamment par :l’interdiction de retracer définitivement dans le budget de l’EPCI des dépenses et des recettes qui ne se rapportent pas à l’exercice de ses compétences et dans celui des communes, des dépenses et des recettes relatives à l’exercice des compétences transférées à l’EPCI. 
En clair, non seulement ces deux conventions nous paraissent entachées d’illégalité, mais, en outre, l’inscription de dépenses -c’est le cas avec l’acquisition de ces bâtiments pour une somme de 3,6 millions d’€- au budget de la Ville est interdite.
Le Droit et la sagesse voudraient donc que cette délibération soit retirée du conseil municipal de Grasse.
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